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PRÉFACE

Les dépenses publiques pour les enfants sont 
une priorité pour les droits de l'Homme au niveau 
international. La Convention des Nations unies sur 
les Droits de l'Enfant (CIDE) exige des Etats qu'ils 
analysent les dépenses publiques pour les enfants et 
qu'ils déterminent ce qu'ils dépensent en la matière 
et s’assurent que des ressources maximales sont 
disponibles pour mettre en œuvre les droits des 
enfants. L’analyse budgétaire axée sur les enfants 
permet donc de s’assurer de la redevabilité et de la 
transparence du gouvernement dans la gestion des 
finances publiques envers les citoyens en générale et 
les enfants en particulier. 
La présente analyse budgétaire de 2020 explore 
comment le budget du secteur eau, assainissement 
et hygiène (EAH) répond aux besoins des enfants 
à Madagascar. Elle a associé un cercle élargi 

d’acteurs nationaux comprenant à la fois, les 
ministères sectoriels, les sections programmatiques 
de l’UNICEF, les partenaires techniques et financiers, 
les parlementaires et enfin la société civile. L’objectif 
étant de favoriser un cadre d’apprentissage commun 
et de développer à travers un dialogue basé sur 
des évidences, un consensus pour un plaidoyer 
en faveur des budgets et dépenses des secteurs 
sociaux. L’analyse porte sur les années 2015 à 2020. 
Il s’agit du deuxième exercice d’analyse budgétaire 
en matière d’eau potable, assainissement et hygiène 
après celui de 2019.

Michel Saint-Lot 
Représentant de l’UNICEF
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Cette analyse budgétaire est le résultat d’une 
collaboration entre les techniciens du Ministère 
de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène, la 
société civile à travers le Collectif des Citoyens et 
Organisation Citoyenne (CCOC), le cabinet Associés 
en Management Public et Développement (AMD 
International), avec le cadrage des techniciens de la 
Direction du Budget du Ministère de l’Economie et 
des Finances et l’appui de l’UNICEF. La collaboration 
commençait par la participation aux réunions de 

cadrage, suivie de la fourniture de données techniques 
et financières, ainsi que des commentaires ayant 
permis de finaliser l’analyse.
Nous remercions vivement toutes ces institutions 
et les personnes ressources qui ont contribué à 
l’élaboration de cette analyse budgétaire de l’eau, de 
l’assainissement et de l’hygiène.
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SIGLES ET ABREVIATIONS

AES : Alimentation en Eau dans le grand 
Sud

ANDEA : Autorité Nationale de l’Eau et de 
l’Assainissement

APIPA : Autorité pour la protection contre 
les Inondations de la Plaine 
d'Antananarivo

 CIDE : Convention des Nations Unies sur 
les Droits de l'Enfant

CNEAGR : Centre National de l’Eau, de 
l’Assainissement et du Génie Rural

CT : Collectivités Territoriales
DAL : Défécation à l’Air Libre
DLM : Dispositifs de Lavage des Mains
EAH : Eau, Assainissement et Hygiène
EPA : Etablissement Public Administratif

EPIC : Etablissement Public à Caractère 
Industriel et Commercial

GIRE : Gestion Intégrée des Ressources 
en Eau

LFI : Loi de Finance Initiale
LFR : Loi de Finance Rectificative

LR : Loi de Règlement
MEAH : Ministère de l'Eau, de 

l'Assainissement et de l'Hygiène
MEF : Ministère de l’Economie et 

Finances

MENTP : Ministère de l’Education Nationale, 
Technique et Professionnel

MEPPATE : Ministère d’État en charge 
des Projets Présidentiels, de 
l’Aménagement du Territoire et de 
l’Équipement

MICS : Multiple Indicator Cluster Surveys
MSP : Ministère de la Santé Publique
OMS : Organisation Mondiale de la Santé

PCDEA : Plan Communal de 
Développement de l’Eau et de 
l’Assainissement

PIAA : Programme Intégré 
d’Assainissement d’Antananarivo

PMDU : Plan Multisectoriel D’Urgence
PND : Plan National de Développement
PTF : Partenaires Techniques et 

Financiers
REU : Redevance pour les eaux usées

SAMVA : Service Autonome de Maintenance 
de la Ville d’Antananarivo

SDAU : Service de Déversement des Eaux 
Usées

SNEAH : Stratégie Nationale, de l’Eau, de 
l’Assainissement et de l’Hygiène

SOREA : Société de Régulation de l’Eau et 
de l’Assainissement

WASH : Water, Sanitation and Hygiene
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MESSAGES CLÉS ET RECOMMANDATIONS

1. Madagascar, malgré quelques progrès dans 
l’accès à l’eau potable, connait encore du re-tard 
comparativement aux autres pays notamment 
dans le domaine assainissement et hygiène. La 
pandémie de la COVID-19 a mis à nu le retard dans 
le domaine de l’hygiène. A Madagascar, seulement 
23% des personnes ont un dispositif de lavage des 
mains avec de l’eau et du savon à la maison. Au 
niveau institutionnel, il convient de souligner l’arrivée 
à échéance de plusieurs documents sectoriels. 
En outre, le secteur peine à bien faire fonctionner 
l’ensemble des entités en charge de l’offre de services 
de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène (EAH)  
en particulier les entités autonomes (EPA, EPIC) et 
aussi les sociétés publiques en charge de l’eau. 

• Recommandation : Le Gouvernement est 
encouragé à finaliser la révision des documents 
de politique sectoriels arrivés à échéance. Cette 
révision pourrait considérer les mesures permettant 
l’accélération des progrès dans le domaine de l’EAH 
et traiter des questions institutionnelles notamment 
l’opérationnalité des entités autonomes intervenant 
dans le secteur et leur suivi du plan financier. 

2. La part des ressources du budget de l’Etat allouée 
au secteur sur la période apparait faible même si 
les dotations nominales du secteur connaissent une 
certaine hausse avec notamment un appui additionnel 
dans le cadre de la riposte à la COVID 19. Le secteur 
de l’EAH se classe parmi les trois secteurs les moins 
dotés dans le budget de l’Etat (part inférieure à 2% 
du budget général). La part du financement intérieur 
dans le budget Etat apparait encore plus faible sur 
la période.  La part du secteur dans le PIB reste très 
marginale (moins de 0,3% du PIB sur la pé-riode) et 
se situe en dessous de l’objectif de Ngor (allocation 
d’au moins 0,5% du PIB pour l’assainissement et 
l’hygiène). Madagascar apparait ainsi très éloigné 
de l’atteinte des enga-gements internationaux en la 
matière.

• Recommandation : Le Gouvernement est 
encouragé à relever le niveau des allocations pour 
le secteur mais en commençant par exploiter les 
marges d’amélioration en matière d’efficience. Une 
revue globale des dépenses publiques est fortement 
recommandée afin de questionner les modèles de 
cadrage des dépenses et d’allocation stratégique 
intersectorielle. L’amélioration de l’efficience des 
dépenses dans le secteur devrait aller de pair avec 
un accroissement des ressources.

3.  La lecture des priorités considérées dans l’allocation 
des ressources entre les programmes budgétaires du 
secteur de l’EAH apparait très difficile du fait que les 
dotations et dépenses ne sont pas présentées suivant 
ces programmes budgétaires. 

• Recommandation : Le Gouvernement devrait 
adopter une structure programmatique du secteur 
de l’EAH favorisant un suivi et analyse des 
dotations et dépenses en matière d’eau potable, 
d’assainissement et d’hygiène. Parallèlement 
un appui pour renforcer l’approche de cadrage 
sectoriel des dépenses à moyen terme sectoriel 
ainsi que l’approche budget programme s’avère 
nécessaire pour assurer une bonne priorisation 
intra-sectorielle des dépenses. 

4. L’analyse des dotations par nature économique 
montre que les investissements dominent par rapport 
aux dotations au titre de la solde et du fonctionnement. 
La part des investissements a représenté en moyenne 
90% du budget total du secteur sur la période. 

• Recommandation : Un examen attentif du 
niveau actuel des dépenses d’investissements et 
de fonctionnement en liens avec le niveau actuel 
de la solde, est requis afin de s’assurer de leur 
adéquation et soutenabilité. La prise en compte des 
dépenses de maintenance s’avère indispensable 
dans ce cadre pour assurer la pleine fonctionnalité 
et durabilité des investissements dans le secteur. 
La mise en place d’un cadrage des dépenses à 
moyen terme sectoriel pourrait aussi couvrir ce 
point. 

5. La crédibilité budgétaire apparait limitée car les 
taux d’exécution restent faibles. L’analyse indique 
que les écarts au niveau global entre la Loi de finance 
initiale et la Loi de finance rectificative apparaissent 
très élevés et peuvent atteindre souvent plus de 20%1 
Les taux d’exécution se situent en moyenne à 62% 
sur la période.

• Recommandation : Le Gouvernement pourrait 
considérer une amélioration de la chaine de la 
dépense à travers une assistance dans la maîtrise 
des procédures de passation, et des techniques 
d’engagement de dépenses (plans d’engagement), 
afin d’améliorer le niveau d’exécution du budget.
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6. La déconcentration budgétaire n’est pas effective 
et le processus de décentralisation peine à démarrer 
dans le secteur. Les structures déconcentrées du 
secteur de l’EAH malgré l’importance de leur rôle 
dans la mise en œuvre de la stratégie nationale 
eau potable, assainissement et hygiène 2013-2018 
ne bénéficient quasiment pas de ressources sur le 
budget de l’Etat pour la conduite de leurs activités. La 
stratégie nationale accorde aussi une place importante 
à la maitrise d’ouvrage communale qui est loin d’être 
encore effective pour le secteur. Les transferts des 
ressources du secteur de l’EAH aux collectivités 
territoriales ne sont pas encore opérationnels.

• Recommandation : Le Gouvernement devrait 
mettre en place des procédures de délégation 
de crédits transparentes et adaptées pour les 
structures administratives déconcentrées et 
qui soient bien encadrées pour renforcer la 
déconcentration budgétaire. Le Gouvernement 
devrait aussi produire des textes complémentaires 
encadrant le transfert des ressources du secteur 
de l’EAH aux collectivités territoriales et mettre 
en place des mesures adéquates pour assurer 
une allocation équitable et transparente avec une 
obligation de rendre compte.

7. Il y a une grande disparité dans l’accès aux 
services d’eau potable, assainissement et hygiène 
à Madagascar qui pourrait traduire aussi des 
disparités en matière d’allocation des ressources.  
Le Programme Intégré d’Assainissement de 
l’Agglomération d’Antananarivo (PIAA) représente à lui 
tout seul 20 % du budget du secteur de l’EAH en 2020 
et ne porte que sur la seule région d’Analamanga qui 
couvre Antananarivo.

• Recommandation : Le Gouvernement devrait 
favoriser une meilleure programmation budgétaire 
tenant compte des différences de besoins au niveau 
régional pour aider à corriger ce biais éventuel. Un 
appui de la chaine de programmation budgétaire 
allant du niveau central au niveau régional serait 
utile dans ce cadre.

8. L’analyse du financement du secteur de l’EAH dans 
son ensemble montre que le financement extérieur 
connait une hausse régulière à partir de 2018 
jusqu’en 2020, alors que le financement intérieur 
qui connait un fort accroissement jusqu’en 2018, 
a ensuite décliné. La part du financement extérieur 
reste dominante et a représenté en moyenne 50% sur 
la période contre 48% pour le financement intérieur. 

Un apport substantiel a été aussi apporté par les 
Partenaires Techniques et Financiers dans le contexte 
de la riposte contre la COVID 19. Il faut relever au titre 
de l’aide extérieure, que le FMI vient d’approuver en 
octobre 2020 un allègement de dette sur la période 
d’avril 2020, à avril 2022 en faveur de certains pays 
parmi les plus vulnérables dont Madagascar dans le 
cadre de l’initiative « Catastrophe Containment and 
Relief Trust ». Cet allègement contribue à améliorer 
l’espace budgétaire du gouvernement et pourrait 
bénéficier aux secteurs sociaux.  Les financements 
extérieurs répertoriés sous estiment cependant 
les financements apportés au secteur de l’EAH à 
Madagascar. L’enquête faite par les Partenaires 
Techniques et Financiers en 2020 indique qu’en 2015, 
la part des financements extérieurs non-inscrits dans 
la loi de finances a représenté 72% en 2015, 31% en 
2019, et 18% en 2020.

• Recommandation : Le Gouvernement devrait 
lancer une initiative conjointe avec les Partenaires 
Techniques et Financiers pour l’inscription et le suivi 
de tous les financements extérieurs dans le budget. 
Cette question pourrait trouver une réponse dans 
le cadre d’une concertation sectorielle renforcée. 
Sur la base de ces données exhaustives, le 
Gouvernement pourrait considérer les modalités 
d’un accroissement graduel du financement 
intérieur dans le secteur de l’EAH.

9. Les données relatives à la contribution du secteur 
privé sont partielles mais tout laisse croire qu’il y a 
un potentiel au niveau de la contribution possible du 
secteur privé. Les ménages apportent la plus grande 
contribution au financement du secteur de l’EAH. Les 
données du Track Fin 2018 indiquent en effet, que les 
contributions des usagers, au titre des tarifs payés et 
de leurs apports propres constituaient près de 49% 
des financements du secteur en 2015.

• Recommandation : Le Gouvernement pourrait 
considérer des études plus approfondies sur la 
contribution des usagers et du secteur privé au 
secteur de l’EAH ainsi que les meilleures options 
pour rendre ces contributions plus efficaces et 
équilibrées par rapport à la contribution au titre du 
budget de l’Etat.

10. La dsponibilité des informations demeure un défi 
majeur. Il faut souligner les difficultés dans l’accès 
aux informations sur l’exécution budgétaire au niveau 
du secteur et en particulier les informations sur les 
transferts aux établissements publics autonomes 

1 Les données de 2019, reçues du MEF, sur les dépenses réalisées pour 2019, apparaissaient incomplètes car ne comprennent  que 
les informations sur les financements intérieurs pour ce qui concerne les investissements. Les montants exécutés sur financements 
extérieurs ne sont pas présentés.
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2 Les comptes rendus de l’exécution budgétaire pour les deux derniers trimestres n’étaient toujours pas publiés sur le site web de la 
Direction Générale des Finances et des Affaires générales (DGFAG), du MEF.

bénéficiant de subventions au titre du budget de l’Etat 
et la faiblesse des informations disponibles sur les 
analyses de la performance du secteur. L’absence 
d’informations complètes réduit la transparence 
budgétaire et l’exhaustivité du suivi de l’exécution 
budgétaire.

• Recommandation :  Dans la mesure où les Lois 
de règlement sont produites avec un décalage de 
deux années, et les comptes rendus d’exécution 
budgétaire2 ne sont pas toujours disponibles à 
temps, le Ministère devrait œuvrer pour développer 
ses propres revues internes d’exécution budgétaire  
et la production et publication systématique d’états 
d’exécution budgétaires périodiques. L’application 

du décret 2019-2136 du 26 novembre 2019 visant 
la publication sous format open data des dépenses 
publiques jusqu’au stade des paiements devrait 
également aider. La reddition effective annuelle 
des comptes publics conformément aux textes 
en vigueur devrait être aussi appliquée. Le suivi 
budgétaire renforcé et une amélioration de la 
transparence des transferts aux établissement 
publics autonomes devraient être envisagés.  Enfin 
la production de rapports annuels de performance 
autour des principaux indicateurs de performance 
dans le cadre d’une véritable approche de gestion 
axée sur les résultats doit être encouragée.

© UNICEF/UN0298796/Ramasomanana
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SECTION 1 – INTRODUCTION

1.1. Cadre stratégique du secteur de l’EAH
Aperçu du secteur eau, assainissement, et 
hygiène
Le secteur eau, assainissement et hygiène est sous 
la responsabilité directe du Ministère de l'Eau, de 
l'Assainissement et de l'Hygiène. Ce ministère a 
été fusionné avec le ministère de l’énergie et des 
hydrocarbures une fois en 2017, puis en 2019. Il a été 
reconstitué en ministère distinct en 2020. Le Ministère 
a la responsabilité de la conception, de la mise en 
œuvre, de la coordination et du suivi de la politique 
nationale en matière d’eau, assainissement et hygiène.  
Il exerce sa mission, avec l’appui de structures et 
institutions sous sa tutelle. Dans le domaine de 
l’alimentation en eau, il y a la JIRAMA et l’Alimentation 
en Eau dans le grand Sud  (AES). Pour l’assainissement 
urbain, il y a le Service Autonome de Maintenance de 
la Ville d’Antananarivo (SAMVA). Enfin, il faut citer 
les autres institutions et opérateurs comme l’Autorité 
Nationale de l’Eau et de l’Assainissement (ANDEA) ; la 
Société de Régulation de l’Eau et de l’Assainissement 
(SOREA); l’Autorité pour la Protection contre 
l’Inondation de la Plaine d’Antananarivo (APIPA); 
le Centre National de l’Eau, de l’Assainissement et 
du Génie Rural (CNEAGR). Le défi reste la pleine 
opérationnalité de ces entités. 
Dans le domaine de l’assainissement en milieu 
urbain, il faut relever le rôle majeur joué par l’ancien 
Ministère d’État en charge des Projets Présidentiels, 
de l’Aménagement du Territoire et de l’Équipement 
(MEPPATE) devenu Ministère de l’Aménagement du 
Territoire des Travaux Publics (MATTP). Ce Ministère 
a en charge le programme général d’amélioration 
de la Commune Urbaine d’Antananarivo et de son 
urbanisation qui inclut un volet assainissement. Il 
assure la maîtrise d’ouvrage du Programme Intégré 
d’Assainissement de l’agglomération d’Antananarivo 
(PIAA).

Principaux documents de politique sectorielle 
Le Plan national de développement (PND) 2015-2019 
a fait du développement du « capital humain » un de 
ses piliers stratégiques (Axe 4). L’objectif poursuivi 
dans le domaine de l’eau, de l’assainissement et de 
l’hygiène (EAH)  est d’«Assurer l’accès à l’eau potable, 
l’hygiène et aux infrastructures d’assainissement ».  
En 2018, à l’Initiative du Président de la République, 
l'initiative pour l'Émergence de Madagascar (IEM) 
a été lancée ainsi que la Politique Générale de 
l’Etat (PGE 2019-2023) destinée à réaliser la vision 
de l’IEM afin de contribuer à rattraper le retard de 
développement de Madagascar.  

Le PEM 2023 vise à consolider les objectifs inscrits 
dans les cadres de planification du secteur de l'EAH, 
notamment de :

• Permettre au minimum  à 70% de la population 
malagasy d’accéder à l’eau potable à un prix 
socialement acceptable ; 

• Réduire à moins de 10% la population pratiquant 
encore la défécation à l’air libre

• Augmenter à plus de 90% de la population, la 
pratique du lavage des mains ; 

• Augmenter à plus de 55% de la population, 
l’utilisation de latrines basiques. 

Ces objectifs constituent en particulier les orientations 
du Programme « Madagasikara Madio 2025 ». La 
feuille de route Madagasikara MADIO 2025 élaboréee 
en 2019, définit les principales actions à mener, pour 
l’éradication totale de la pratique de défécation à l’air 
libre à Madagascar en 2025. La stratégie porte sur 
une mise en œuvre en milieu rural, en milieu urbain et 
dans les institutions.  
Le Gouvernement a aussi élaboré une stratégie 
nationale de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène 
sur la période 2013-2018 (SNEAH).  
Avec l’adoption du PND, le gouvernement a décliné 
des « Lignes directrices du secteur EAH 2015-2019 » 
qui prennent appui sur les orientations fortes du PND. 
Les lignes directrices ont défini les objectifs suivants 
à l’horizon 2019 : (i) un taux d’accès de 68% aux 
infrastructures d’Eau Potable, (ii) un taux d’accès de 
67% aux infrastructures d’Assainissement de base, 
(iii) l’éradication de la Défécation en Plein Air, (iv) la 
pratique du lavage des mains avec du savon par tous 
les ménages, (v) un taux de 25% pour le contrôle du 
déversement des Eaux usées, (vi) la mise en œuvre 
des SDAU au niveau des 09 grandes villes, et (vii) 
l’adoption de la Gestion Intégrée des Ressources en 
Eau (GIRE) par tous les acteurs.  
Six axes stratégiques ont été définis dans ce cadre : 
(1) développement de l’accès à l’eau potable, (2) 
développement de l’accès à l’assainissement, 
(3) développement de l’accès à l’hygiène, (4) 
développement de la GIRE, (5) développement du 
partenariat public privé (PPP), (6) développement du 
secteur.  
Il faut enfin relever que des travaux de validation de la 
nouvelle Politique nationale EAH sont en cours mais 
prennent plus de temps que prévu.
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Tableau 1 : Principaux documents de politiques et stratégies secteur de l’EAH

*Cibles lignes directrices 

Source : A partir des documents de politiques sectoriels

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 … 2023 … 2025 2030 Indicateurs clé Cibles 
2019 *

Cible 
2030

Plan National de Développement 
(PND)

Taux d’accès aux 
infrastructures 
d’Eau Potable

>68 100%

 
Politique Générale 
de l’Etat (PGE 2019-
2023)

Taux d’accès aux 
infrastructures 
d’Assainissement 
de base,

>67 100%

Stratégie nationale de l'eau, de 
l'assainissement et de l'hygiène période 
2013-2018

La pratique du 
lavage des mains 
avec du savon par 
tous les ménages

100% 100%

Document de planification du secteur 
eau, assainissement et hygiène période 
2013-2018

Pratique de la 
Défécation à l’Air 
Libre

0% 0%

Les lignes directives du secteur 
eau, assainissement et hygiène 
période 2015-2019

Feuille de route 
Madagasikara Madio 2019-
2025

© UNICEF/UN0313957/Pudlowski

La crise sanitaire liée à la COVID a mis en avant 
l’importance du secteur dans la riposte contre la 
COVID-19. Ainsi, le Gouvernement a publié en juillet 
2020 un plan multisectoriel d’urgence (PMDU) autour de 
trois axes : (i) renforcer la gouvernance de la lutte contre 
la pandémie, (ii) renforcer les mesures relatives à la 
protection sociale, (iii) soutenir la résilience économique 
et appuyer le secteur privé.  
Le secteur de l’EAH apparait comme central dans la 
lutte contre la COVID-19 dans la mesure où les mesures 
d’hygiène (lavage des mains au savon) constituent l’un 
de moyens les plus efficaces de prévention contre la 
maladie.  
Les mesures déjà prises à ce niveau portent sur la 
conception et diffusion de messages-clé sur l’hygiène 
et le lavage de mains, l’installation de Dispositifs de 
Lavage des Mains (DLM) dans les services publics, 
les établissements scolaires et les zones à risques, la 
continuité du service de l’EAH.  
De nouvelles actions sont planifiées dans le PMDU 
comme la poursuite de la sensibilisation et information, 
la continuité de la fourniture des services d’eau potable, 
l’installation de DLM, la fourniture de produits de 
protection (solution hydro-alcoolique, pulvérisateur, 
purificateur d’eau).
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3 Les données du Joint Monitoring Program, OMS-UNICEF, sont les seules données qui donnent une évolution sur le long terme en 
matière d’EAH. Les données du MICS 2018, donnent une situation pour 2018, mais ne permettent pas une analyse de l’évolution dans le 
temps. En effet, le dernier MICS de 2012, s’est limité uniquement aux régions du SUD de Madagascar et ne donne pas une situation au 
niveau national. 

4 Les services d’eau potable de base font référence à une source d’eau améliorée, avec un temps de collecte de l’eau ne dépassant 
pas 30 minutes pour un aller-retour, y compris le temps d’attente. Les sources d'eau potable améliorées sont celles qui ont le potentiel de 
fournir de l'eau salubre de par leur conception et leur construction. Les services d'assainissement de base font référence à l'utilisation 
d'installations sanitaires améliorées qui ne sont pas partagées avec d'autres ménages. Les installations sanitaires améliorées sont 
celles conçues pour séparer les excréments du contact humain de manière hygiénique. Un service d'hygiène de base fait référence à la 
disponibilité d'une installation de lavage des mains sur place avec de l'eau et du savon. (Source : MICS 2018).

1.2.1. Accès à l'eau potable
L’accès à l’eau potable connait globalement des 
progrès à Madagascar. Les données du Joint 
Monitoring Program de l’OMS et l’UNICEF (JMP)3, 
montrent que la proportion de la population ayant 
accès à un service d’eau potable de base4 est passée 
de 52% en 2015 à 54,4% en 2017 au niveau national, 
de 83,7% à 85,8% en milieu urbain, et de 34,8 à 
36,3% en milieu rural sur les mêmes périodes. 

1.2. Performance du secteur
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Source: WHO/UNICEF Joint Monitoring Programme for Water Supply, Sanitation and Hygiene: juin  2019, 
https://washdata.org/data/household#!/table?geo0=country&geo1=MDG 

Graphique 1 : Proportion de la population ayant accès à un service d'eau potable de base 
selon le milieu

Source :  WHO/UNICEF Joint Monitoring Programme for Water Supply, Sanitation and Hygiene: juin 2019,  
https://washdata.org/data/household#!/table?geo0=country&geo1=MDG 

Les données d’enquête de l’enquête MICS 2018, 
donnent cependant des taux nettement en deçà pour 
l’accès à un service d’eau de base qui sont en 2018 de 
41% au niveau national, 69% en milieu urbain, et 32% en 
milieu rural (MICS 2018). Cela soulève par ailleurs des 
questions sur la comparabilité des données d’enquête 
de source différente. 

La comparaison avec les autres pays de la région 
Afrique australe, et Afrique de l’Est (ESAR) montre que 
Madagascar est très mal positionné en matière d’accès 
à l’eau potable et se retrouver dans le dernier peloton 
des pays en termes de performance sur cet indicateur.

© UNICEF/UN0330274/Andrinivo
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Graphique 2: Proportion de la population ayant accès à une source d'eau améliorée en 2017
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Graphique 3 : Proportion de la population ayant accès à un service d'assainissement de base 
selon le milieu

1.2.2. Accès à des infrastructures sanitaires 
adéquates
Le pourcentage de la population ayant accès à des 
installations sanitaires de base reste toujours faible 
mais connait une lente amélioration. Il est passé de 
9,7% en 2015 à 10,5% en 2017 au niveau national, de 
16,7% à 17,8% en milieu urbain, et de 6% à 6,3% en 
milieu rural sur les mêmes périodes.  

Les données d’enquête du MICS 2018, donnent 
cependant des taux un peu plus faibles pour l’accès à 
un service d’assainissement de base qui sont en 2018 
de 6% au niveau national, 15% en milieu urbain, et 4% 
en milieu rural (MICS 2018).  

Source: WHO/UNICEF Joint Monitoring Program for Water Supply, Sanitation and Hygiene: juin 2019

Source: WHO/UNICEF Joint Monitoring Program for Water Supply, Sanitation and Hygiene: juin 2019
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1.2.3. Tendance de la DAL
La proportion de la population pratiquant la défécation 
à l’air libre (DAL) connait une légère augmentation. 
Elle est passée de 44% en 2015 à 45% en 2017 au 
niveau national, de 23% à 24% en milieu urbain et de 
55% à 57% en milieu rural sur les mêmes périodes.  
Cette augmentation est préoccupante et soulève des 
questions quant à l’efficacité des politiques mises en 
œuvre dans ce domaine pour atteindre les objectifs 
fixés pour 2023.

Graphique 4 : Proportion de la population pratiquant la DAL selon le milieu 

Rural Urbain Total

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

20
10

20
11

20
12

20
13

20
14

20
15

20
16

20
17

Pr
op

or
tio

n 
po

pu
la

tio
n 

pr
at

iq
ua

nt
 D

A
L

0%

10%

30%

40%

50%

60%

20%

Source :: WHO/UNICEF Joint Monitoring Program for Water Supply, Sanitation and Hygiene: juin 2019, https://washdata.
org/data/household#!/table?geo0=country&geo1=MDG

1.2.4. Tendance pour l’accès aux installations 
d’hygiène
Le lavage des mains avec de l'eau et du savon a été 
reconnu depuis longtemps comme l'intervention en 
santé la plus rentable pour réduire l'incidence de la 
diarrhée et de la pneumonie chez les enfants de moins 
de cinq ans. Des études menées avant l’épidémie de 
COVID-19 ont révélé que le coût d’une subvention 
du prix du savon accompagnée de campagnes 
d’éducation était inférieur aux bénéfices obtenus en 

5 Borghi, J., L. Guinness, J. Ouedraogo, and V. Curtis (2002). “Is Hygiene Promotion Cost-Effective? A Case Study in Burkina Faso.” 
Tropical Medicine and International Health. 7 (11): 960–69
6 Townsend J., Greenland K., Curtis V. (2017). “Costs of diarrhoea and acute respiratory infection attributable to not handwashing: the cases 
of India and China.” Tropical Medicine and International Health. 22 (1): 74-81

termes de réduction d’incidence de maladies liées au 
manque d’hygiène.5 Le lavage des mains est estimé 
fournir un retour sur investissement de USD 35 pour 
chaque dollar dépensé en Chine et USD 92 en Inde.6 
Ces bénéfices devraient être encore plus importants 
dans le contexte sanitaire actuel.  
Durant cette pandémie, l’hygiène des mains est la 
première défense contre la COVID-19. Pourtant, 
pour beaucoup de personnes, c’est hors de portée. 
Trois milliards de personnes (40 % de la population 
mondiale) n’ont pas un endroit chez eux pour se laver 
les mains avec de l’eau et du savon.  

Les données d’enquête du MICS 2018, donnent 
cependant des taux un peu plus faibles pour la DAL. 
La proportion des ménages pratiquant la DAL est 
de 40% au niveau national, 45,2% en milieu rural et 
21,7% en milieu urbain (MICS 2018).  
Comparativement à d’autres pays de la région Afrique 
australe, et Afrique de l’Est (ESAR), la DAL est à des 
proportions importantes à Madagascar. Madagascar 
est au-dessus de la moyenne en matière de DAL 
aussi bien en milieu rural (57% contre 36% dans les 
pays ESAR) qu’en milieu urbain (23% contre 7% dans 
les pays ESAR) et au plan national (45% contre 26% 
dans les pays ESAR).
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7INSTAT. 2020. « Impact du COVID-19 sur les conditions de vie des ménages. Vague 1, Juin 2020 »
8 Hutchinson, Paul, Leah Newman, and Dominique Meekers. 2020.”Key findings of the 3-2-1 Service COVID-19 Surveys: Food security and 
economic impact (Wave 1)” Washington, DC: Viamo

© UNICEF/UN0263241/Ramasomanana

A Madagascar, seulement 23% des personnes ont 
un dispositif de lavage des mains avec de l’eau et du 
savon. Des disparités importantes existent : ce taux 
d’accès est de 38% pour les zones urbaines contre 
18% pour les zones rurales. La disparité selon le 
niveau de richesse est encore plus frappante avec 3% 
seulement du quintile le plus pauvre qui a accès à de 
l’eau et du savon. 78% de la population malgache vit 
avec moins de 1,90 USD par jour (World Bank, 2020); 
cela rend difficile tout investissement des ménages en 
matière d’hygiène. 
Le sous-investissement dans le lavage 
des mains a des implications économiques 
importantes indépendamment de la crise sanitaire 
actuelle, en termes de soins de santé supplémentaires, 
diminution de la productivité et pertes en vies.  
Lors de l’enquête menée par l’Institut National de 
Statistiques (INSTAT) en juin 2020 sur l’impact de 
la COVID-19 sur les conditions de vie des ménages 
à Madagascar, 93% des 1 240 répondants ont 
évoqué spontanément le lavage des mains comme 
mesure barrière pour se protéger du virus, montrant 
que les ménages sont bien informés sur l’efficacité 
de l’utilisation de l’eau et du savon. En outre, 94% 
des répondants ont déclaré se laver les mains plus 
souvent que d’habitude par rapport à la période 
précédant la crise sanitaire. Ceci montre ainsi un lien 
entre les connaissances et la pratique.7   
La COVID-19 a eu cependant un impact négatif sur 
les revenus des ménages. Plus de deux ménages 
sur trois (67%) ont enregistré une diminution de leurs 

Conclusion de la section
Plusieurs documents de politique orientent l’action dans le secteur mais ils sont arrivés à terme et leur 
révision devient impérative. Malgré quelques progrès dans l’accès à l’eau potable, Madagascar connait 
encore du retard comparativement aux autres pays notamment dans le domaine assainissement 
et hygiène. La contre-performance au niveau de la DAL constitue une préoccupation et interroge sur 
l’efficacité des politiques mises en œuvre dans ce domaine. La pandémie de la COVID-19 a mis à nu le 
retard dans le domaine de l’hygiène. A Madagascar, seulement 23% des personnes ont un dispositif de 
lavage des mains avec de l’eau et du savon. 
Il ressort des analyses, des problèmes de comparabilité des données de performance issues des enquêtes 
de source différentes.   
Au niveau institutionnel, le secteur peine à bien faire fonctionner l’ensemble des entités en charge de 
l’offre de services d’EAH en particulier les entités autonomes (EPA, EPIC), et aussi la société publique en 
charge de l’eau. 

revenus. Une autre enquête menée en mai 2020 à 
Madagascar montre que 61% de ménages ont eu 
des difficultés à se procurer des biens de première 
nécessité comme le savon, et la raison principale 
(53% des réponses) était leur coût trop élevé.8 

La situation est encore pire dans les établissements 
de santé, où plus de 90% de ces derniers, soit 9 sur 
10 ne disposent pas de services d'hygiène. Aussi plus 
de 80% des écoles n'ont pas accès à l’eau potable et 
à des dispositifs de lavage de mains pour les élèves. 
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L’analyse des dotations et des dépenses en matière 
d’EAH est faite en considérant à la fois le secteur de 
l’EAH dans son ensemble qui comprend les deux 
ministères impliqués dans l’EAH à savoir le MEAH 
et le MATTP et de manière spécifique, les dotations 
et dépenses du MEAH. Les données utilisées sont 
celles des Lois de finances initiales (LFI), Lois de 
finances rectificatives (LFR), Lois de règlement (LR), 
et les situations d’exécution budgétaire disponibles au 
niveau du Ministère Économie et Finances (MEF). 

2.1. Évolution des dotations et dépenses du 
secteur EAH en valeurs nominales et réelles
Secteur de l’EAH 
Les dotations en faveur du secteur de l’EAH (dotations 
MEAH et programme assainissement du MATTP9) 
enregistrent une hausse continue depuis 2016. Elles 
ont quasiment doublé en 2017, et par la suite ont 
progressé à un rythme soutenu jusqu’en 2020. Elles 
sont passées de 44,1 milliards Ariary en 2015 à 152,9 
milliards en 2020. La part du MEAH, qui était de 100% 
en 2015, ne représentait plus que 80% en 2020, contre 
20% pour le volet assainissement du MATTP qui a 
gagné du terrain.  
Les dotations du secteur de l’EAH sur financement 
intérieur après une augmentation régulière sur 2015 à 
2018, enregistrent depuis une baisse jusqu’en 2020. 
Elles sont passées de 17,3 milliards Ariary en 2015 à 
63 milliards d’Ariary en 2020.  
Les dotations par tête10 ont régulièrement augmenté 
sur la période à partir de 2016 et sont passées de 1 880 
Ariary à 5 602,7 Ariary. Elles enregistrent une hausse 
de près de 121% en 2017, mais depuis leur hausse 
s’est beaucoup ralentie et n’a été que de 8% en 2020. 

SECTION 2: ÉVOLUTION DES DÉPENSES DE L’EAH

9 S’appelait avant Ministère en charge des projets présidentiels, de l’aménagement du territoire et de l’équipement (MEPPATE).
10 Les données sur la population sont issues des résultats du recensement général de 2019 (Instat, 2019)

Graphique 5 : Dotations totales et sur 
financement intérieur du secteur de l’EAH 
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Graphique 6 : Part des dotations du MEAH 
et du MATTP dans les dotations globales du 
secteur de l’EAH
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MEAH
Les dotations du MEAH, sont passées de 44,1 milliards 
Ariary en 2015 à 122 milliards en 2020. Elles ont stagné 
en 2015 et 2016, ont connu une hausse importante de 
près de 81% en 2017 et 42% en 2018. Leur hausse a 
été plus modeste en 2018 (5%), et en 2020 (7%).  
La comparaison de l’évolution des dotations et des 
dépenses pour le MEAH11 apparait très contrastée. En 
effet, les dépenses réalisées ont plutôt une évolution 
en dents de scie et elles apparaissent très en deçà des 
dotations nominales. En termes réels, les dépenses 
du MEAH sont un peu plus faibles que les dépenses 
nominales. Les dépenses par tête connaissent une 
évolution irrégulière. Elles sont passées de 1361 Ariary 
en 2015 à 2323 Ariary en 2018. Elles ont augmenté en 
2016 (+31%) et 2018 (+114%), mais ont plutôt baissé 
en 2017(-39%). 

11 L’évaluation des dépenses réalisées n’a pas été possible pour l’ensemble du secteur. Les dépenses assainissement pour le MATTP 
n’ont pas été disponibles. Les dépenses réalisées pour le MEAH ne sont disponibles que jusqu’en 2018. 

Graphique 7 : Dotations totales et sur 
financement intérieur du MEAH
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Graphique 8 : Dépenses nominales et réelles 
pour le MEAH
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La crise sanitaire liée à la COVID-19 a beaucoup affecté 
le secteur de l’EAH et toutes ses conséquences ne 
sont pas encore totalement évaluées. Au plan financier, 
la mise en œuvre de la riposte face à la COVID-19 
a généré des dépenses importantes mais qui ne 
couvrent pas tous les besoins associés à un système 
d’EAH pérenne. La LFR 2020 a budgétisé près de 200 
milliards d’Ariary pour financer les dépenses liées à 
la riposte de la COVID-19. La LFR a aussi consacré 
la création d’un « Fonds de Riposte à la pandémie 
COVID-19 » destiné au financement des actions de 
riposte contre la COVID-19.  Le PMDU, a prévu un 
budget total de 46 milliards Ariary pour les dépenses 
du secteur de l’EAH avec un apport sur ressources 
propres déjà acquis à hauteur de 34%. La contribution 
acquise au titre des partenaires au développement en 
fin août 2020, remontait à 19,9 milliards Ariary soit 44% 
du budget. La visibilité de ces dotations dans la LFR 
n’est pas clairement établie. 

2.2. Analyse de la priorité accordée au 
secteur de l’EAH
Part du budget de l’Etat accordée au secteur de 
l’EAH
La part du budget du secteur de l’EAH dans le budget 
de l’Etat qui a connu une hausse entre 2016 et 2018 a 
depuis lors enregistré une baisse. Elle est ainsi passée 
de 0,9% en 2015, pour atteindre 1,6% du budget 
Etat en 2018, et depuis, la part du budget allouée au 
secteur de l’EAH a baissé pour se situer à 1,4% en 
2020. La part du financement intérieur dans le budget 
Etat suit à peu près aussi la même tendance mais 
avec une baisse plus accentuée à partir de 2018.   
En ce qui concerne spécifiquement le MEAH, sa 
part dans le budget de l’Etat suit aussi les mêmes 
tendances que celles du secteur de l’EAH dans son 
ensemble, avec une hausse régulière de 0,9% en 
2015 à 1,5% en 2018, pour ensuite redescendre à 
1,1% en 2020.  

Graphique 9 : Évolution de la part du secteur EAH et du MEAH dans le budget de l'Etat 
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Les scenarios de financement pour le secteur sont 
restés complètement hors de portée sur la période. 
Ainsi le budget de l’Etat n’aura couvert en 2015 que 
seulement 7% du financement du coût total des lignes 
directrices EAH 2015-2019, et 20% en 2019 et environ 
le tiers en 2020. En effet, en 2020, la feuille de route 
madagasiraka volet assainissement se situait à 405,8 
milliards Ariary alors que le budget total EAH de l’Etat 
ne représentait que 152,9 milliards Ariary.

© UNICEF/UN0327696/Ralaivita

Graphique 10: Dotations nominales du secteur de l'EAH comparées aux projections des 
dépenses dans lignes directrices EAH et feuille de route assainissement
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Analyse comparée des dépenses EAH avec les 
dépenses des autres secteurs de développement 
Une part insignifiante des ressources de l’Etat 
est allouée au secteur de l’EAH sur la période 
comparativement aux autres secteurs. Le secteur 
de l’EAH se classe parmi les trois secteurs les moins 
dotés dans le budget de l’Etat (part inférieure à 2% du 
budget général). Ainsi entre 2015, et 2020, le secteur a 
bénéficié de moins de 1,7% du budget général de l’Etat. 
Sa part dans le budget de l’Etat a été de 0,9% en 2015, 
et 1,4% en 2020. Cette situation montre que la volonté 
politique de faire de ce secteur une priorité n’est pas 
traduite dans le budget de l’Etat.  
L’analyse des allocations intersectorielles fait apparaître 
des évolutions frappantes. Il y a en effet une part 
dominante du MEF dans le budget de l’Etat. Le MEF, 
à lui seul absorbe près de 37% du budget général en 
moyenne soit (31,4% du budget général en considérant 
hors intérêt dette et hors opérations d’ordre).   

Quatre ministères ((i) Economie et Finances, (ii) Travaux 
Publics et Aménagement du Territoire, (iii) Éducation, 
(iv) Santé) absorbent en moyenne près de 70% du 
budget général de l’Etat. 
Il y a donc clairement un problème d’allocation 
intersectorielle des ressources de l’Etat. Les principes 
budgétaires en matière d’allocation intersectorielle 
devraient être revisitées en se basant sur un meilleur 
usage du cadrage budgétaire et en particulier le cadrage 
des dépenses à moyen terme.  
Le graphique ci-après présente l’évolution comparée 
des dotations au profit des principaux secteurs dans le 
budget général de l’Etat pour 2015 et 2020 (LFR).
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2.3. Analyse des dépenses en EAH par 
rapport aux engagements nationaux et 
internationaux
Madagascar apparait aussi très éloigné de l’atteinte des 
engagements internationaux en matière de dépenses 
pour le secteur de l’EAH. La part du secteur dans le PIB 
reste très marginale et se situe en dessous de l’objectif 
de Ngor, qui ne portait pourtant que sur l’allocation d’au 
moins 0,5% du PIB pour l’assainissement et l’hygiène 
uniquement.La part des dotations du secteur de l’EAH 
a représenté moins de 0,3% du PIB sur la période. Elle 
a atteint ce niveau en 2018, mais a ensuite reculé pour 
être à 0,27% en 2020. Les dotations du MEAH sont 
restées en dessous de 0,25% du PIB sur la période et 
les dépenses n’ont pas dépassé 0,15% du PIB. 

Graphique 11 : Analyse comparée des dotations sectorielles du budget général

Source : Loi de finance rectificative (LFR) 2015 à 2020

© UNICEF/UNI209751/Ralaivita
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Graphique 12: Évolution de la part du secteur de l’EAH et du MEAH  en % du PIB 
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Madagascar apparait très en retrait comparativement 
aux autres pays pour ce qui concerne les engagements 
internationaux et est classé parmi les pays accordant 
le moins de ressources au secteur de l’EAH. Pour la 
part des dépenses en pourcentage du budget ou du 
PIB, Madagascar est très en retrait par rapport aux 

autres pays. Il en est de même pour les dépenses par 
tête consacrées à l’EAH.
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Graphique 13 : Dépenses EAH en % du budget de l'Etat dans les pays ESAR
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Graphique 14: Dépenses EAH en % du PIB dans les pays ESAR
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Graphique 15: Dépenses EAH par tête (US$-prix constants) dans es pays ESAR

Conclusion de la section
Les dotations nominales du secteur connaissent une hausse sur la période et un appui additionnel est prévu 
dans le cadre de la riposte contre la COVID-19. Mais, il y’a d’une manière générale, une part insignifiante 
des ressources qui est allouée au secteur de l’EAH sur la période. Le secteur de l’EAH se classe parmi les 
trois secteurs les moins dotés dans le budget de l’Etat (part inférieure à 2% du budget général). La part du 
financement intérieur dans le budget de l'Etat apparait encore plus faible sur la période.  
Madagascar apparait aussi très éloigné de l’atteinte des engagements internationaux en matière de dépenses 
pour le secteur EAH et en retrait comparativement aux autres pays. La part du secteur dans le PIB reste très 
marginale (moins de 0,3% du PIB sur la période) et se situe en dessous de l’objectif de Ngor (au moins 0,5% 
du PIB pour l’assainissement et l’hygiène).

Source: Government Watch Spending Data
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SECTION 3: COMPOSITION DES DÉPENSES DE L’EAH

3.1. Dépenses du secteur de l’EAH par 
institution
Le Ministère Eau, Assainissement et Hygiène (MEAH) 
apparait comme l’une des principales entités en 
charge de la fourniture de l’eau. Le MATTP fait aussi 
partie des ministères intervenant dans ce domaine. 
D’autres ministères ont des interventions également 
dans le domaine EAH notamment le Ministère de la 
Santé Publique (MSP) et le Ministère de l’Education 
Nationale, Technique et Professionnel(MENETP). Les 
données sur ces interventions du MSP et du MENETP 

ne sont pas disponibles dans le cadre de ces analyse 
budgétaires. Il faut aussi signaler que plusieurs 
autres entités publiques relèvent du MEAH. Il s’agit 
notamment des Établissements Publics Administratifs 
(EPA) et des Établissements Publics à caractère 
industriel et Commercial (EPIC). Il convient de signaler 
le cas de la compagnie JIRAMA qui relève pour l’instant 
du Ministère de l’Énergie et des hydrocarbures12, et 
qui a un volet important de fournitures d’eau potable 
en milieu urbain. Les données de ces entités sur leurs 
contributions financières au secteur de l’EAH ne sont 
pas totalement disponibles.  

12 Le MEAH essaie de récupérer la tutelle sur le volet eau potable. 
13 Les données actuellement disponibles dans les lois de règlement ne permettent pas de distinguer les transferts faits par l’Etat à 
ces entités, des ressources propres générées ou mobilisées par ces entités pour leur propre développement. En l’absence d’une telle 
précision, la comptabilisation brute de ces dépenses en plus du budget général peut être biaisé avec le risque de compter doublement les 
transferts faits par le MEAH.

Pour ce qui concerne JIRAMA, l’entreprise publique 
bénéficie des subventions de l’Etat pris en compte 
dans le budget de l’Etat pour la fourniture des services 
d’eau. La revue du Programme d’Investissement 
Public (PIP), a permis d’identifier les financements 
suivants au titre de 2019, et 2020. 

Le tableau ci-après présente quelques données 
collectées sur les dépenses des entités sous tutelle 
du MEAH (EPA, EPIC) intervenant dans le secteur 
de l’EAH. Ces données issues des Lois de règlement 
sont incomplètes mais elles indiquent que l’apport des 
opérateurs publics rattachés au MEAH est important13.

Tableau 2: Dotations et dépenses réalisées par les entités publiques rattachées au MEAH (en 
milliards Ariary)

Source : Loi de règlement

Nom Catégorie 
EPN

2015 2015 2017  2017
Crédits       
Finaux Dépenses Crédits 

Finaux Dépenses 

Alimentation en Eau dans le grand Sud (AES) EPIC 3,68 3,24 3,54 3,09
Autorité Nationale De l'Eau et de 
l'Assainissement (ANDEA) EPA 0,24 0,09 0,79 0,56

Autorité pour la Protection contre les 
Inondations de la Plaine d'Antananarivo 
(APIPA)

EPA 2,60 1,48 16,61 6,12

Centre National d’Etudes et d’Application du 
Génie Rural (CNEAGR) EPIC -  nd -    nd -  nd -     nd

Organisme Régulateur du Service Public de 
l’eau Potable et de l’Assainissement (SOREA) EPA -  nd -     nd - nd -     nd

Service Autonome de Maintenance de la Ville 
d’Antananarivo (SAMVA) EPIC 10,70 6,57 -   nd -  nd

TOTAL 17,22 11,38 20,94 9,77
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Tableau 3: Subventions pour la JIRAMA dans le PIP (en milliards Ariary)

Projet et Programme 
pour JIRAMA

Financement
Subvention 

en milliards Ariary
Projet d’urgence 
pour la JIRAMA

Ressources propres Etat (Année 2019) 5,0
Ressources propres Etat (Année 2020) 1, 069

JIRAMA WATER III
Emprunt auprès de bailleur de fonds (Année 2020) 2, 795
Subvention bailleur de fonds (Année 2020) 1, 5

L’intégration des dépenses faites par l’ensemble de 
ces entités est importante pour avoir une vue globale 
des financements au profit du secteur. Un tel exercice 
a été réalisé dans le cadre du Track Fin de 2018 qui 
avait estimé les dépenses totales en EAH en 2015, 
à 167, 86 milliards Ariary. Les résultats du Track Fin 
2018 indiquaient que près de 42% des financements 
du secteur provenaient des prestataires publics de 
services d’EAH dont notamment JIRAMA et AES 
à hauteur de 40% (au titre des recettes sur les 
paiements faits par les usagers), et 2% au titre de 
leurs fonds propres réinvestis.

Graphique 16 : Financement global public et privé du secteur de l’EAH
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3.2. Dépenses du secteur de l’EAH par 
programme
La lecture des priorités observées dans l’allocation 
intra sectorielle des dépenses entre les différents 
programmes est brouillée. La nomenclature budgétaire 
actuelle ne permet pas une analyse des dépenses 
allouées pour l’eau potable, l’assainissement, et 
l’hygiène de manière distinctive.

MEAH
L’analyse de l’allocation intra sectorielle des dépenses 
entre les différents sous programmes réalisée 
au niveau du ministère (MEAH) indique une part 
prépondérante des dépenses du programme accès à 
l’eau et aux infrastructures d’assainissement comparé 
au programme administration et coordination. Le 
programme accès à l’eau et aux infrastructures 
d’assainissement occupe près de 90% en moyenne 
du budget du MEAH.
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L’analyse par type de service assainissement, 
hygiène, et eau potable s’avère cependant difficile 
dans la configuration actuelle de la nomenclature 
budgétaire qui n’est pas suffisamment détaillée.  
Ces dernières années, des efforts ont été faits pour 
mieux identifier les dépenses par type de services 
mais ils restent insuffisants. Le graphique ci-après 
reprend les données sur les dotations budgétaires 
pour le MEAH, et fait une classification selon le 
type de service. La part des dotations non affectées 
dans une catégorie de service de l'EAH, est très 
élevée en 2015, mais a tendance à décroître, pour 
ne représenter que seulement 50,7% en 2020. 
L’identification des dotations pour le service eau 
potable est la plus importante. Ainsi en 2020, les 
dotations spécifiquement identifiées comme relevant 

de l’eau potable sont à 49,3% du total. Les dotations 
pour l’assainissement sont très difficilement identifiées 
dans la classification budgétaire. Elles ont augmenté 
entre 2015 et 2017, pour atteindre près de 9,9% mais 
ont ensuite régressé. 
Le suivi des engagements en matière d’EAH nécessite 
que le MEAH, trouve des codifications permettant de 
faire un suivi de allocations réalisées en faveur de 
chacun des sous-secteurs afin de pouvoir évaluer 
l’allocation des ressources à ces différents niveaux. 
Pour ce qui concerne l’hygiène, les intitulés dans la 
nomenclature budgétaire n’ont permis d’identifier 
qu’une portion marginale de ce type de service dans 
le budget.  



ANALYSE BUDGETAIRE DE L’EAU, ASSAINISSEMENT 
ET HYGIENE A MADAGASCAR 25

Le programme accès à l’eau et aux infrastructures 
d’assainissement occupe près de 90% en moyenne 
du budget du MEAH mais ce programme concerne 
essentiellement le volet eau potable. Le volet 
assainissement et hygiène est quasiment absent.

3.3. Dépenses du secteur de l’EAH par 
nature économique 
L’analyse ici porte sur les dotations, car les dépenses 
réalisées ne sont pas disponibles par nature 
économique. 

Secteur de l’EAH 
L’analyse des dotations par nature économique 
montre que les dépenses d’investissement dominent 
par rapport aux dépenses au titre de la solde et aux 
dépenses de fonctionnement. Au niveau du secteur, 

les investissements ont surtout fortement augmenté 
en termes nominal à partir de 2017 où elles sont 
passées de 38 milliards Ariary, pour terminer à 145 
milliards en 2020. La part des investissements a 
représenté en moyenne 90% du budget total du 
secteur sur la période. Cela s’explique par le fait 
que les dépenses du MATTP incluses dans les 
dépenses du secteur de l’EAH sont des dépenses 
d’investissement essentiellement.  Une telle 
situation interroge sur la soutenabilité des dépenses 
d’investissement réalisées dans le secteur compte 
tenu de la faiblesse des dépenses de fonctionnement 
qui en principe doivent permettre d’assurer le maintien 
et le fonctionnement des infrastructures et surtout la 
maintenance.

Graphique 19: Dotations par nature économique secteur de l'EAH 
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MEAH
Les tendances au niveau du MEAH sont similaires 
à celles du secteur de l’EAH dans son ensemble. 
L’analyse montre que les dotations au titre des 
investissements dominent par rapport aux dotations 
au titre de la solde et du fonctionnement. Au niveau 

du MEAH, les dotations pour les investissements 
ont représenté près de 91% des dotations du MEAH 
en 2015, et 93% en 2020. Là aussi la question de 
la soutenabilité des dépenses d’investissement 
réalisées dans le secteur se pose.   
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Graphique 20: Dotations par nature économique du budget MEAH

Conclusion de la section
Les principaux ministères intervenant dans le secteur sont le MEAH en première position mais aussi le 
Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’habitat et des Travaux publics (ex MATTP). Le Ministère de 
la Santé Publique et le Ministère de l’Education Nationale,Technique et Professionnel ont des interventions 
également dans le secteur mais leurs interventions sont peu documentées. Il faut aussi signaler que plusieurs 
autres entités publiques (AES, ANDEA, APIPA, CNEAGR, SOREA, SAMVA, JIRAMA), interviennent dans 
le secteur mais le problème de la transparence dans l’accès aux informations financières les concernant 
se pose. :  
La lecture des priorités observées dans l’allocation intra sectorielle des dépenses entre les différents 
programmes est brouillée. La nomenclature budgétaire actuelle ne permet pas une analyse des dépenses 
allouées pour l’eau potable, l’assainissement, et l’hygiène de manière distinctive.  
L’analyse des dotations par nature économique montre que les dépenses d’investissement dominent par 
rapport aux dépenses au titre de la solde et aux dépenses de fonctionnement. La part des investissements 
a représenté en moyenne 90% du budget total du secteur sur la période. 

Source : Loi de finance rectificative (LFR) 2015 à 2020
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4.1 Crédibilité et exécution budgétaire des 
dépenses en EAH 
L’analyse de la crédibilité budgétaire s’est limitée au 
MEAH car les données d’exécution budgétaire ne 
sont pas disponibles pour l’ensemble du secteur EAH.  
La crédibilité budgétaire mesure la manière dont les 
prévisions budgétaires sont respectées dans la phase 
d’exécution.  
L’analyse indique que les écarts au niveau global 
entre la LFI et la LFR apparaissent très élevés et 
peuvent atteindre souvent plus de 20%14.   
Les taux d’exécution restent faibles et se situent en 
moyenne à 62% sur la période. Ils évoluent en dents 
de scie et après avoir amorcé une hausse en 2016, ils 
terminent à 36% et 55% en 2017 et 2018. Ces taux 
d’exécution faibles peuvent refléter à la fois les effets 
des régulations budgétaires décidées par le Ministère 
Économie et Finances en cours d’exercice mais 
surtout  les faiblesses des capacités d’absorption de 
la part des ministères sectoriels.

SECTION 4: CRÉDIBILITÉ ET EXÉCUTION DU BUDGET

14 Les données de 2019, reçues du MEF, sur les dépenses réalisées pour 2019, apparaissaient incomplètes car ne comprenant que 
les informations sur les financements intérieurs pour ce qui concerne les investissements. Les montants exécutés sur financements 
extérieurs ne sont pas présentés.

Graphique 21: Évolution des dotations LFI, et LFR des dépenses (LR), et des taux 
d’exécution du MEAH  
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Source : Loi de finance initiale (LFI), loi de finance rectificative (LFR), loi de règlement (LR)

4.2 Crédibilité budgétaire suivant la nature 
économique de la dépense  
Les données d’exécution budgétaire n’étant pas 
disponibles par nature économique. L’analyse s’est 
limitée à la comparaison des écarts entre la LFI et 
la LFR globalement. Si les LFR ont entrainé une 
réduction des dépenses d’investissement, elles ont 
induit autant des baisses que des hausses pour les 
dépenses de la solde et celles hors solde. 

© UNICEF/UN0327741/Ralaivita
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Graphique 22 : Écart entre les dotations LFR 
et LFI pour la solde  
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Graphique 23 : Écart entre les dotations LFR 
et LFI pourle fonctionnement (hors solde)

Source : Loi de finance rectificative (LFR), loi de finance 
initiale (LFI) 2015 à 2020
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4.3. Crédibilité budgétaire par programme
L’analyse comparée des dotations et des dépenses 
réalisées par programme montre que les niveaux 
d’exécution ont été globalement plus faibles en 
2017 pour les deux programmes budgétaires du 
MEAH. L’exécution a été beaucoup plus limitée pour 
le programme développement de l’accès à l’eau et 
aux infrastructures d’assainissement qui a un taux 
moyen d’exécution de 57,3% comparativement au 
programme administration et coordination qui a un 
taux moyen de 93% (de 2015 à 2017). 

Graphique 25 : Écart entre les dotations LFI, 
LFR et LR en administration et coordination  
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Graphique 26 : Écart entre les dotations LFI, 
LFR et LR en développement de l'accès à 
l'eau et aux infrastructures d'assainissement

Conclusion de la section
La crédibilité budgétaire apparait limitée. 
L’analyse indique que les écarts au niveau global 
entre la LFI et la LFR apparaissent très élevés 
et peuvent atteindre souvent plus de 20%15.  Les 
taux d’exécution restent faibles et se situent en 
moyenne à 62% sur la période.   

Source : Loi de finance rectificative (LFR), loi de finance 
initiale (LFI) 2015 à 2020. Pour Loi de règlement (LR), 
données non disponibles pour 2018 et 2019.

15 Les données de 2019, reçues du MEF, sur les dépenses réalisées pour 2019, apparaissaient incomplètes car ne comprenant que 
les informations sur les financements intérieurs pour ce qui concerne les investissements. Les montants exécutés sur financements 
extérieurs ne sont pas présentés. 
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Déconcentration budgétaire
Les structures déconcentrées du secteur de l’EAH 
malgré l’importance de leur rôle d’accompagnement 
des collectivités décentralisées ne bénéficient 
quasiment pas de ressources sur le budget de l’Etat 
pour la conduite de leurs activités. 
Pourtant le document de stratégie nationale EAH, 
2013-2018, avait prévu d’augmenter les effectifs et 
de mettre en place des représentations au niveau des 
119 districts tout en étoffant le personnel au niveau 
des Directions Régionales de l'Eau. 

SECTION 5: DÉCONCENTRATION ET DÉCENTRALISATION BUDGÉTAIRE DANS LE 
SECTEUR DE L’EAH 

Graphique 27 : Dotations du niveau central 
et du niveau déconcentré du MEAH  
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Décentralisation financière
Le processus de décentralisation est encadré par la 
Loi Organique n°2014-018 régissant les compétences, 
les modalités d’organisation et de fonctionnement 
des Collectivités Territoriales Décentralisées (CT), 
ainsi que celles de la gestion de leurs propres 
affaires. Elle a été complétée par la Loi N° 2014 – 020 
Relative aux ressources des Collectivités Territoriales 
Décentralisées, modifiée par la Loi n°2015-008 du 1er 
avril 2015.  
La Loi Organique n°2014-018 attribue aux communes 
« la compétence de la planification du développement 
communal et notamment celle de la gestion de la 
voirie, de l’eau et de l’assainissement, de l'hygiène, 
de la gestion des ordures ménagères ». Le Code de 
l’Eau (Loi 98-029) en son article 39 dispose aussi 
que «l'approvisionnement du public en eau potable 
et l'accès à l'assainissement collectif des eaux usées 
domestiques sont un service public communal», 
mais l’article 41 précise qu’«aussi longtemps que les 
communes ne satisferont pas aux critères de capacité 
définis par décret pour l'exercice de tout ou partie des 
responsabilités incombant aux maîtres d'ouvrage, 
celles-ci seront exercées par le Ministre chargé de 
l’Eau Potable jusqu’à leur habilitation ». 
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Graphique 28 :  Dotations du niveau central 
et déconcentré en % du total MEAH 

Source : Loi de finance rectificative (LFR), 2015 à 2020
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La stratégie nationale EAH 2013-2018, accorde 
aussi une place importante à la maitrise d’ouvrage 
communale. Ainsi elle prévoyait l'élaboration du 
PCDEA au niveau des Communes, tout en appuyant 
les Communes à progresser vers la maîtrise d'ouvrage 
intégrale et effective. 
Il ressort cependant que la maitrise d’ouvrage 
communale est loin d’être encore effective pour 
le secteur. Une étude récente16 indiquait que la 
Commune Urbaine d’Antananarivo qui dispose des 
capacités les plus importantes, n’assume pas encore 
pleinement la maitrise d’ouvrage des services EAH. 
Le document de planification du secteur EAH 2013-
2018 avait prévu l’élaboration du Schéma Directeur 
d’assainissement des 8 grandes villes dont Antsirabe, 
Nosy Be, Toamasina, Fianarantsoa, Mahajanga, 
Antsiranana, Toliara, Fort dauphin placée sous le 
pilotage du MEAH mais cela est loin d’être effectif.  
On peut juste noter l’implication des communes dans 
la gestion du service d’eau. Dans ce cas précis, ce 
n’est pas le Ministère de l’énergie et de l ’hydraulique 
qui détermine le tarif de l’eau. Les dispositions 
sont régies par le décret N° 2003-791 portant 
réglementation tarifaire du service Public de l’Eau et de 
l’Assainissement, donnant les détails précis à mettre 
en œuvre pour la tarification de l’eau potable. Les prix 
proposés sont à délibérer par un conseil communal 
ou municipal pour approbation. Les taxes et surtaxes 
communales sont recouvrées auprès des usagers par 
les gestionnaires des systèmes d’eau pour le compte 

des communes. Les montants dus sont basés sur les 
montants effectivement recouvrés par le gestionnaire. 
Ils sont prioritairement affectés par les communes au 
paiement de leurs consommations d'eau potable. Les 
contrats de délégation de gestion fixent les modalités 
de versement aux communes des sommes perçues 
par les gestionnaires délégués au titre des taxes et 
surtaxes communales. 
En ce qui concerne les transferts de ressources 
provenant de l’’Etat, ils ne sont pas encore effectifs 
pour le secteur de l’EAH. Les transferts de ressources 
aux communes se faisaient sous forme de subventions 
globales jusqu’en 2018. Ce n’est qu’en 2019, que 
les transferts sectoriels pour la santé et l’éducation 
ont été introduits dans la Loi de finances. L’EAH ne 
bénéficie pas encore pour l’instant de ces transferts 
de ressources au profit des CT. Les réalisations au 
titre du budget de l'Etat continuent d’être assumées 
par les services centraux et principalement le MEAH, 
le MATTP, et les opérateurs publics (EPIC, EPA, et 
entreprise JIRAMA). Il arrive cependant que les 
communes réalisent sur leurs propres ressources 
certaines réalisation de point d’eau mais l’évaluation 
financière de ces apports n’est pas disponible. 
Les ressources propres des communes consacrées 
au secteur EAH sont peu connues et apparaissent 
très marginales. Il existe très peu de données à jour 
sur les dépenses agrégées sur ressources propres 
des communes17. 

16 Mission de maitrise d’œuvre pour le programme intégré d’assainissement d’Antananarivo (PIAA) (Rapport d’Août 2018)
17 Les données agrégées les plus récentes datent de 2016, et portent sur 1695 communes. L’analyse des comptes détaillés des Communes 
fait apparaître par ailleurs des situations très délicates. En effet, plus de 60% des Communes (soit une estimation de plus de 1017 
communes) ont un budget réalisé de moins de 25 millions d’ariary. Ce niveau de budget ne permet même pas de couvrir les dépenses de 
fonctionnement normal de la Commune.

Conclusion de la section
Les structures déconcentrées du secteur de l’EAH malgré l’importance de leur rôle dans la mise en œuvre 
de la stratégie nationale EAH 2013-2018 ne bénéficient quasiment pas de ressources sur le budget de l’Etat 
pour la conduite de leurs activités.  
La stratégie nationale EAH accorde aussi une place importante à la maitrise d’ouvrage communale. Il 
ressort cependant que la maitrise d’ouvrage communale est loin d’être encore effective pour le secteur. Les 
transferts de ressources dans le domaine de l’EAH ne sont pas encore opérationnels. 
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SECTION 6: ÉQUITÉ DES DÉPENSES DE L’EAH

Il y a une grande disparité dans l’accès aux services 
d’eau potable, assainissement et hygiène à 
Madagascar. Les données du MICS 2018, montrent 
qu’en milieu urbain, 69% ont accès à l’eau potable 
contre 32% en milieu rural. 85% des plus riches ont 
accès au service d’eau contre 12% des pauvres. Au 
niveau de l’assainissement, l’accès est de 15% en 
milieu urbain, et 4% en milieu rural. Pour les plus 
riches il est de 25%. En ce qui concerne l’accès aux 

services d’hygiène, il est de 38% en milieu urbain, 
18% en milieu rural. Il est de 51% pour les plus riches 
et 3% pour les pauvres.  
Ces disparités sont aussi très marquées au niveau 
des régions. Les régions les plus défavorisées étant 
entre autres Atsimo Atsinanana, Melaky, Vatovavy 
Fotovinany, Ihorombe, Androy, Anosy, AmoroniMania, 
Sofia.  

Graphique 29: Disparités dans accès aux services EAH suivant les régions 
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Ces disparités peuvent traduire aussi des disparités en 
matière d’allocation des ressources. Le Programme
Intégré d’Assainissement de l’Agglomération (PIAA) 
d’Antananarivo représente à lui tout seul 20 % du 
budget du secteur de l'EAH en 2020 et ne porte 

que sur la seule région d’Analamanga qui couvre 
Antananarivo.  
L’analyse des données du Track Fin 2018 indiquent 
aussi de telles disparités comme le montre le schéma 
ci-après.
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Graphique 30: Dépenses en EAH par région

Conclusion de la section
Il y a une grande disparité dans l’accès aux services d’eau potable, assainissement et hygiène à Madagascar. 
Ces disparités peuvent traduire aussi des disparités en matière d’allocation des ressources. Le programme 
intégré d’assainissement de l’agglomération d’Antananarivo (PIAA) représente à lui tout seul 20 % du 
budget du secteur EAH en 2020 et ne porte que sur la seule région d’Analamanga qui couvre Antananarivo. 

Source : Track Fin, 2018

© UNICEF/UN0263243/Ramasomanana
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SECTION 7: FINANCEMENT EXTÉRIEUR DU SECTEUR DE L’EAH

Secteur de l’EAH 
L’analyse du financement du secteur de l’EAH dans 
son ensemble montre que le financement extérieur 
connait une hausse régulière à partir de 2018, jusqu’en 
2020 alors que le financement intérieur qui connait un 
fort accroissement jusqu’en 2018, a ensuite décliné 
depuis 2018. Le financement extérieur est passé de 
27 milliards Ariary en 2015 à 90 milliards en 2020. 
Le financement intérieur quant à lui est passé de 17 
milliards Ariary en 2015, à 63 milliards en 2020. La 
part du financement extérieur reste dominante et a 
représenté en moyenne 50% sur la période contre 
48% pour le financement intérieur. 
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Graphique 31: Financement intérieur et 
extérieur du secteur de l’EAH

Graphique 32: Part du financement intérieur 
et extérieur du secteur de l’EAH
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Cas du MEAH
Au niveau du MEAH, le financement extérieur 
demeure élevé mais le financement intérieur domine. 
Le financement intérieur cependant décline à partir de 
2018 alors que le financement extérieur a suivi une 
hausse continuelle depuis 2016.  
La part du financement intérieur reste la plus élevée de 
l’ordre de 55% en moyenne contre 44% en moyenne 
pour le financement intérieur. 

© UNICEF/UN0312747/Ralaivita
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Graphique 33: Financement intérieur et 
extérieur du MEAH   

 

En
 m

ill
ia

rd
s 

Ar
ia

ry

En
 %

 d
u 

to
ta

l

30

40

50

60

70

80

20

10

27

17

27
32

15

44
40

68

48

65
63

59

100%

90%

80%

70%

60%

50%

40%

30%

20%

10%

0%

61% 36% 43% 37% 42% 48%

39% 64% 57% 63% 58% 52%

Financement exterieur MEAH
Financement exterieur MEAH
Financement interieur MEAH

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2015 2016 2017 2018 2019 2020

Dotations MEAH sur fin interieur

Graphique 34 : Part du financement intérieur 
et extérieur du MEAH  
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Principaux contributeurs 
Les principaux contributeurs du secteur sont présentés 
ci-après. 
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Graphique 35: Principaux contributeurs financement extérieur secteur de l’EAH, en 2015, 
2016, et 2017 selon données de Loi de finance rectificative (LFR)

Source : Loi de finance rectificative (LFR) , 2015 à 2020
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Source : Loi de finance rectificative (LFR) , 2015 à 2020
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Graphique 36: Principaux contributeurs financement exterieur secteur EAH en 2018, 2019 et 
2020 selon les données de la Loi de finance recitificative (LFR) 

Les financements extérieurs répertoriés sous 
estiment les financements apportés au secteur de 
l’EAH à Madagascar. En effet, la revue des données 
du secrétariat à l’harmonisation de l’aide indique 
qu’une part significative des apports d’aide de certains 
Partenaires Techniques et Financiers (PTF) n’est pas 
comptabilisée dans les documents budgétaires (lois 
de finances, et situations d’exécution).  
La non prise en compte de l’ensemble des 
financements extérieurs obère le processus 
d’allocation stratégique des ressources. Sans une 
bonne connaissance de toutes les ressources 
disponibles pour les interventions sectorielles, 
l’allocation budgétaire perd de son caractère 
stratégique. 
Le graphique ci-après permet de quantifier l’ampleur 
du problème que pose les financements hors budget. 
Il compare les données sur les déclarations des PTF 
sur leurs financements du secteur de l’EAH collectées 
suite à une enquête mapping avec les dotations 
inscrites dans la Loi de finances rectificatives (PIP). 
Ainsi, en 2015, la part des financements non-inscrits 
a représenté 72%, 82% en 2016, 55% en 2017, 59% 
en 2018, 31% en 2019, et 18% en 2020. Il y a une 
certaine tendance à la baisse des financements non-
inscrits. © UNICEF/UN0327684/Ralaivita
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Graphique 37: Contributions annuelles programmées des PTF de 2012 à 2024 
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Les PTF ont aussi apporté un financement important 
dans le cadre de la riposte. Les ressources mobilisées 
sont estimées à, plus de 5,1 millions USD.  
Il faut relever au titre de l’aide extérieure, que le FMI 
vient d’approuver en octobre 2020 un allègement de 
dette sur la période d’avril 2020, à avril 2022 en faveur 
de certains pays parmi les plus vulnérables dans le 
cadre de l’initiative « Catastrophe Containment and 
Relief Trust (CCRT) ». Pour Madagascar, l’allègement 
remonte à près de 21, 47 millions de DTS.   

Apports du secteur privé et des ménages
Les ménages apportent la plus grande contribution au 
financement du secteur EAH. Les données du Track 
Fin 2018 indiquent en effet, que les contributions des 
usagers, au titre des tarifs payés et de leurs apports 
propres constituaient près de 49% des financements 
du secteur en 2015.  
Dans le cadre d’une enquête ménages du PIAA, 
il est ressorti que 35% des ménages possédant 
un branchement JIRAMA (individuel ou partagé) 
ne savent pas que leur facture d’eau inclut une 
redevance pour les eaux usées (REU) et 80% des 
ménages assujettis à la taxe d’habitation (soit 63% 
des ménages) n’ont pas connaissance de l’existence 
d’une redevance des ordures ménagères. 

© UNICEF/UN0327687/Ralaivita
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Graphique 38 : Contributions des ménages au financement EAH pour année 2015  
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Conclusion de la section
L’analyse du financement du secteur de l’EAH dans son ensemble montre que le financement extérieur 
connait une hausse régulière contrairement au financement intérieur. La part du financement extérieur reste 
dominante et a représenté en moyenne 50% sur la période contre 48% pour le financement intérieur.  
Les financements extérieurs répertoriés sous estiment les financements apportés au secteur de l’EAH à 
Madagascar. L’enquête faite par les PTF en 2020 indique qu’en 2015, la part des financements extérieurs 
non-inscrits dans la loi de finances a représenté 72%, 31% en 2019, et 18% en 2020.  
Les ménages apportent la plus grande contribution au financement du secteur EAH. Les contributions des 
usagers, au titre des tarifs payés et de leurs apports propres constituaient près de 49% des financements 
du secteur en 2015. 



ANALYSE BUDGETAIRE DE L’EAU, ASSAINISSEMENT 
ET HYGIENE A MADAGASCAR 39

Pour plus d’informations:
Fonds des Nations Unies pour l’Enfance
Maison Commune des Nations Unies, Zone Galaxy Andraharo
B.P. 732 Antananarivo
Tel: (261-20) 23 300 92
Site web: www.unicef.org/madagascar


